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Charte de déontologie de l’achat au sein du Réseau Mesure

Préambule : dans quel cadre s’inscrit cette charte ?

La présente charte de déontologie regroupe l’ensemble des règles d’actions et de comportements recommandés en application des dispositions relatives aux commandes réalisées par le Réseau Mesure et dans le respect de l’intérêt de l’association, des adhérents, des salariés et des fournisseurs du Réseau Mesure.

Le Réseau Mesure et ceux qui agissent en tant qu’acheteurs ou en tant que prescripteurs de l’achat, s’engagent à respecter les dispositions contenues dans cette charte, destinées à garantir la mise en œuvre des principes d’indépendance, d’objectivité, de neutralité, d’impartialité et d’efficacité dans l’organisation de la fonction achat ainsi que dans leurs relations avec les opérateurs économiques (entrepreneurs, fournisseurs, prestataires).

L’application de ces principes doit être garantie aux partenaires du Réseau Mesure et protéger l’ensemble des parties intervenant dans le processus décisionnel.

Cette charte a ainsi pour objectifs :

· D’encadrer le dialogue entre les différents partenaires de l’achat, notamment avec les opérateurs économiques.
· D’assurer l’indépendance du service de l’achat et des acheteurs.
· De sensibiliser tous les personnels dans l’exercice de leurs fonctions.

Elle s’adresse donc aux acheteurs du service de l’achat mais également aux services prescripteurs, acteurs du processus d’achat (salariés ou bénévoles).

Cette charte n’est pas exhaustive et fait appel à la responsabilité de chacun, elle ne s’applique pas aux actions de formation régies par les modalités de la certification Qualiopi.
Rappel des principes fondamentaux de l’achat :
· L’égalité de traitement : tous les candidats doivent disposer des mêmes informations et recevoir une appréciation impartiale de leurs offres.
· La transparence : l’acheteur procède à une publicité auprès de 3 entreprises minimum et il établit un cahier des charges clairement défini, de manière à recevoir un maximum d’offres.
· La liberté d’accès à la commande : il s’agit du droit de toute personne remplissant les conditions requises à candidater. Ainsi, les seuils de candidature et les critères de jugement des offres doivent être adaptés à l’objet du cahier des charges.

Déontologie des acteurs :
La charte de déontologie de l’achat s’inscrit dans le respect de certains grands principes.

· Bonne utilisation des deniers de l’association. Il est donc nécessaire de bien définir les besoins et de respecter les principes de la commande.

· Confidentialité des informations : les acheteurs et services prescripteurs sont soumis au secret professionnel et à la discrétion professionnelle vis-à-vis des tiers et notamment des fournisseurs pour toutes les informations dont ils disposent du fait de leurs activités professionnelles. 
· Déclaration d’intérêts : toute personne exerçant une activité (salariée ou non salariée), y compris temporaire, au sein de l’association et ayant un intérêt direct ou indirect dans le fonctionnement d’une entreprise de biens ou de services, à titre personnel ou par l’intermédiaire d’un proche, informe le bureau de l’association de cette situation dès lors 
qu’elle participe au sein de l’association à des activités susceptibles de la mettre en relation directe ou indirecte avec cette entreprise ou qu’elle est impliquée dans la mise en œuvre d’une procédure d’achat dans le secteur d’activité de cette entreprise. Cette information est nécessaire au Bureau et au Conseil d’Administration pour gérer le risque de conflits d’intérêts au bénéfice de chacun et de l’association. 
Afin de garantir les principes énoncés dans cette charte, il convient, pour tous les acteurs impliqués dans les procédures d’achats de l’association, d’agir avec discernement et prudence dans les relations avec les fournisseurs. Aucune commission ne sera versée à titre personnel aux membres et adhérents Réseau Mesure.
Les acheteurs et les acteurs prescripteurs ont la possibilité de réaliser des études préalables auprès de fournisseurs d’un secteur économique. Des rencontres peuvent être organisées. Celles-ci doivent faire l’objet d’un ordre du jour et d’un compte-rendu. Elles doivent également se tenir dans un lieu le plus neutre possible (par exemple une salle de réunion ou en visio-conférence).

La rédaction du cahier des charges doit s’accompagner d’une analyse préalable du besoin. En cela, une analyse fonctionnelle du besoin peut être utile. Il est primordial de ne pas reprendre in extenso un cahier des charges établi par un fournisseur. Ainsi, il convient, lors de la préparation des achats, de faire en sorte que les cahiers des charges soient rédigés de façon à obtenir des réponses homogènes de la part des soumissionnaires. Les cahiers des charges doivent être rédigés de façon claire, permettant ainsi d’éviter les difficultés d’interprétation, que ce soit de la part des soumissionnaires ou lors de l’analyse des candidatures et offres. 
Dans certains cas, le choix du prestataire est conditionné à sa compétence technique spécifique et exclusive ou au fait qu’il soit lié aux conditions générales de vente d’un autre prestataire de l’association.

La rédaction des cahiers des charges peut faire l’objet d’un accompagnement spécifique (interne ou externe à l’association) en veillant à ne pas :

· Créer de faux besoins (sur ou sous-estimation des coûts, informations fausses, …).
· Saucissonner le besoin (fractionnement artificiel afin de détourner les seuils réglementaires).
· Insérer des clauses favorables à certains fournisseurs.

Pour les achats d’un montant inférieur à 3 000 euros HT, si la mise en concurrence n’est pas une obligation, ils n’en restent pas moins soumis aux principes généraux de commande controlés par le Bureau de l’association. 
Si l’acheteur ou le prescripteur possède une bonne connaissance du secteur économique concerné, il peut effectuer son achat sans démarches préalables, tout en respectant la grille de signatures mise en place au sein du Bureau de l’association. S’il ne possède pas cette connaissance, il doit adopter une attitude avisée et ne procéder à son achat qu’après comparaison par tous les moyens à sa disposition. Le choix du fournisseur devra s’appuyer sur une détermination précise des besoins de façon à éviter un achat inadapté. Par ailleurs, il est important de veiller à ne pas contracter systématiquement avec le même fournisseur. Pour cela, même s’il possède une bonne connaissance du secteur économique, il remet en concurrence régulièrement.
Dans le cas où une action répond au besoin d’un grand nombre d’adhérents, il est possible de selectionner plusieurs prestataires, de façon simultanée ou échelonnée dans le temps.

L’assocation ne devra en aucun cas privilégier un adhérent par rapport à un autre dans le processus d’achat. Aucun adhérent ne devra être en la possession d’informations sensibles ou confidentielles relatives à un autre adhérent qui pourraient lui permettre de bénéficier d’un avantage économique. L’équité devra être consamment respectée entre tous les adhérents. Chacun des adhérents de l’association est invité à participer au processus d’achat et à l’enrichir par une éventuelle compétence spécifique tout en veillant à préserver l’acte d’achat du risque de conflits d’intérêts tels que définis ci-dessus.

Quelle attitude adopter en cas de connaissance de faits contraires aux principes de la charte ?

L’adhérent ou le(la) salarié(e) de l’association doit agir avec discernement et doit signaler les faits au Bureau ou au Conseil d’Administration de l’association si la charte de déontologie n’a pas été respectée.
En cas de difficulté d’application ou d’interprétation de la présente charte, les parties prenantes peuvent se rapprocher du Président, du Bureau et/ou du Conseil d’Administration de l’association afin d’examiner conjointement le sujet d’interrogation ou de conflit et prendre les mesures adequates.

Chaque administrateur peut demander l’examen du dossier complet d’achat (analyse, selection et processus d’achat). L’association s’engage à transmettre l’ensemble des pièces sous 15 jours.

Objet : Invitation à l’ du Réseau Mesure
Association Réseau Mesure
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